
Chambre des Représentants. 

S1'.ANCE ou 2~) .\ \'I\IL 1 !)0!). 

Budget du Ministère de l'industrie et du Travail pour l'exercice 1909 (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA Sl<:CTJON CENTRALE ('.lJ, t>,\11 11. f:,Ul'l'O~ ut: ll'l,1.11.'I'. 

L<' projet de Budget du ~linislère de l'ludustrie 1~1 du Travail puur 
l'rxcrcice 190!1 s'élève ù 22,87,1 :/oH 7 francs. Il comporte, aux clépensps 
ordiuairrs, une dimiuutiou de ,1.&.,üOO franes sur les crédits alloués pom 
1 DOS. D'autre pari, il prévoit, pour 1909, des dépenses exceptiönnelles à 
concurreuce de füHi,000 Iraucs, soit 168,:326 francs de plus qu'en 1908. 
L'augnw11ta1ion sur· Ic Budgel de 1908 est au total de 12:1.,826 francs. 

A uo: depeuses ordinaires. les majorations se rattachent : aux traitements 
J,·s lonctiounuires, employés d geus de service (10,000 francs), à l'iuspcc- 
1io11 de l'industrie (4,000 francs pour le personnel, tifJO francs pour le 
matériel), ;1u Conseil s11p!\1·it1t11· des l\létie1·s et Négo·ccs (t'î/)00 francs), aux 
Poids cl Mesul'es (8,000 francs poui· le personnel cl ':2,000 francs pour les 
frais de bureau er de tournées), aux encouragements destinés à développer 
l'esprit d'associ.uion t'l'OIJOlll\quc et prolessiounolle (10,000 francs). Dans la 
111ô11w section, I(! proj('I. prévoit des diminutions l'<'l,iliYPS : aux pr-nsious el 
secours ( ;l)OOO fr:111cs ), ù l'E11sPig11emen1 techuiquc (:20,000 lr.urcs ), au 
Conseil supérieur Je l'Euseiguemcnt technique (2,000 trancs), aux Poids et 

(1) Budget, n° 4, Vlll. 
(2) La Section centrale, présidée par M. CoolŒMAN, était composée de MM. 'l'nocurr, 

~MEETs, BE111.oz, HôrAL, lluvsuxuwsn el CAllT,u~ DE Wum. 
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Mesures (10,000 francs pour le matériel), au Conseil supérieur du Travail 
(:3,000 francs], au Corps des mines : délégués ouvriers à l'inspection 
(10,000 francs), Commission consultative des machines à vapeur (1,000 fr.), 
ù la Commission de revision des règlements miniers ( ;rn,ooo francs). 

Aux ddpensris exceptiomwlles, la majoration prévue résulte de l'inscrip­ 
tion d'un crédit de J00,000 francs formant le deuxième acompte de la 
somme de ,1,2J0,000 francs due à la Compagnie de l'Exposition de Bru­ 
xelles pour le coût des emplacements de la Section belge, en vertu de 
l'article li de la convention du 12 octobre 190i approuvée par la loi du 
:28 mai 1908. 

Examen en sections. 

Dans la 11·0 section, des observations ont été formulées au sujet des 
pt>nsions de vieillesse et de la composition des comités de patronage, 
au sujet de l'inspection du travail et de l'étendue des ressorts des inspec­ 
tours, au sujet de la création de conseils de prud'hommes à Andenne et ù 
Ath, au sujet de la revision de la police des mines, au sujet des caisses de 
chômage. 

Le Budget y a été adopté pai· G voix contre f et 9 abstentions. 

Dans la 2° section, il a été demandé que Ic Gouvernement rncherche el 
impose des mesures pour éviter les nombreux accidents qui se produisent 
dans les constructions nouvelles. 

Le Budget a élé rejeté par 13 voix contre I O. 

Au sein de la 3° section, un membre s'est plaint qu'un ouvrier étranger, 
fixé et marié en Belgique, 11011 plus que sa femme ouvrière, fût-elle Belge, 
ne puissent obtenir les secours prévus par la loi du 10 mai 1900 sur les 
pensions de vieillesse. De même qu'au sein de la 2° section, un membre 
a critiqué les conditions d'organisation de la participation officielle à des 
expositions internationales, notamment à celle d'Amsterdam. 
J.e BudgPt a été adopté par 17 \'OÎx el 6 abstentions. 

A la 4c section, l'application de la loi sur les pensions de vieillesse a fait 
l'objet de quelques remarques rPlaLÎ\ es notammeru aux retards apportés 
dans le règlement des allocations. 

Le Budget a été voté ù l'unanimité. 
' 

La ä0 section a voté. le Budget, sans observations, par 12 mix coutre J .. 

Enfin) la (ie section, après avoir entendu dinrs membres r1,clamer le 
perfoctionnemenl de l'inspection ouvrière pour Anvers, Turnhout el Char­ 
leroi, ,1 voté Ic Budget par 12 voix contre :; el I nbsteution. 
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Examen en Section centrale. 

DN,~raul a11 d1·•sil' exprimé par la. Chambre d1) voir hâter autant que 
possible la discussion ri le vore des Budgets, la Section centrale s'est livrée 
1·1•tte :i11111~c ù u11 examen sommaire, épar·gnant ainsi à son rapporteur la 
peine d,, revenir sur des questions déjà longuement traitées dans les rapports 
des exercices précédents. 

L. E\SEIC.\ DIE\T PI\OFI'.SSIO\:\ El.. 

Au chapitre de l'enseignement industriel, professionnel, commercial et 
mënag,•r, t1llc a exprimé le désir que les diminutions prévues par Ic Budget 
n'aiP11I pas pou1· effet d'entraver, si peu que cc soit: le remarquable essor 
que cel e11sr.i~11enwnt :i pris <'n ces dernières aunées cl qui' vient d'(\11'<' 
souligné avec autorité par M. Astier, rapporteur du projet de loi sm 
l'enseignement rechuique. rlout le Parlement français <'SI actuellement saisi: 

« Le uomhre roral des élèves eu Belgique, dil l'honorable député, a été, 

en 190·1, de 411,~00. Xul doute qu'il ,w dépasse aujourd'hui 50,000, rn1· 
plusieurs étahlissemeuts importants, entre autres l'école industrielle de 
Couillet, 0111 été ouverl« tout récemment. En tenant compte de la population 
respective de la Belgiqur el de la Frn11Ct\ l'enseignement technique devrait 
donc compter chez nous six fois plus d'élèves qu'en Belgique c'est-à-dire 
300:000. Il 11'Pst pas démonlr«'• que nous en ayons au total beaucoup phis 
que nos voisins du nord. 

n 1"','I a-t-il pos lri uue des raisons, la plus decisioc peut-ëtre, des 
pro9rè:-; fito1w111Ïf/llt.'i si rupùles réalises par la !Jf'(r;i'qur' depuis mw r111ù,­ 
zoine d' wwr:es? » 

Votre Section centrale s'est demandé toutefois s'il ne conviendrait pas de 
fair,• porter dorénavant l'inspection gou\'ernemcnlale, confiée à des fonction­ 
naires dont tous rccounaisscnt IP mérite el Ic dèvo:1cme11t, 11011 seulement 
sur les conditions d'organisation des écoles el. sur l'état des connaissances 
des élèves, mais aussi sur les principes et méthodes pédagogiques qui y 
sont suivis. 

En effet, certaines écoles accueillent trop facilement les élèves et alour­ 
dissent les cours inférieurs d'un véritable poids mort. Ailleurs, les profes­ 
seurs 11'011l peut-être pas assez Ic souci de tirer parti des connaissances 
acquises par leurs élèves Jans les écoles primaires ou d'adultes ou dans les 
classes prépnraruires tles écoles moyennes. La soudure entre ces connais­ 
sances cl l'eusciguemnnt technique ne serait-elle pas mieux assurée si l'auen- 
1io11 Je l'inspecteur y était spécialement attirée? Les professeurs, trop souvent 
enfermés dans une spécialité scientifique ou professionnelle, ne pourraient­ 
ils étre utilement conseillés afin d'améliorer les qualités didactiques de leur 
ousciguernent i' La quest ion vaut d'être étudiée d le Conseil supérieur de 
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lr-nseignement technique pourrait utilement l'aborder. Elle se rattache i1 un 
prnhlème <tui a été plus d'une fois discuté dans nos rapport- antérieurs et dont 
la solution HP pourra (•trP indéfiniment reculée : nous voulons parlt•r de la 
combinaison de l'enseignement ordinaire (primaire 011 mo~·en) el de l'ensei­ 
gnemcnt technique. 

Aux chapitres du Travail et de la Pnrth-iparion de l'ltiat i1 ln constitution 
des pensions de vieillesse, la Section centrale s'est arrèté« :'1 la question des 
accidents du travail cl i1 celle des mutualités. 

L.\ IÜ:P.\R.\TIO:\ l>E:-- .\C(;IIJENTS or TR.\ \'.\IL. 

La loi du 24 décembre 190:-; sur la réparation des accidents du travail 
i>St entrée en vigueur depuis quatre ans, cl cette première période d'applicil­ 
tiou a déjà 1~crmis de se rendre compte des avantages de la loi, l't aussi de 
certains défauts qu'elle présente. 

La Section centrale croit faire chose utile en signalant, ~ cet. égard, 
quelques-unes des critiques formulées par los intéressés : patrons, ouvriers 
ou assureurs. 

1. H11 ce qui concerne les [ruis de jnsf ire. - Le bénéfice de la proeé­ 
dure gratuite accordé aux caisses communes constitue pour ces institutions 
une faveur importante. 
011 s'est demandé si celle faveur n'aboutissait pas à P11courager ers insti­ 

tutinu- dans la voie de la procédure. A I itre compensatoire, on a réclamé 
IP même avantage pour tous les ouvriers couverts par la loi. 

11. En ce qui concerne le rcçime des petits occidents. - Sous l'ancien 
l'i'Hillle: beaucoup de pal rous assuraient leurs ouvriers :'1 partir du IPndc­ 
main de l'accident. Sous Ic ré~imr actuel, l'indemnité n'est payée à l'ouvrier 
depuis IP premie!' jour que pour autant que son incapacité ait été de huit 
jours a11 moins. Il s'ensuit que l'ouvrier, afin dP ne pas souffrir d'un 
chômage sans indemnité, n<•g-lige bien souvent les petites blessures, - au 
risque de mir celles-ci s'nggrarcr sensiblement. Certes, une réforme qui 
frrait courir le droit ù l'indemnité du lendemain ou du surlendemain de 
l'accident, quelle que fut la durée de l'incapacité, pourrait eutrniner une 
surchurz« au point de vue de la prime .. \lais celle surcharge ne pourrait­ 
elle être compensée par la suppression des indemnités pour les incapacités 
inférieures ;'1 ;; "/o et qui d.01111e11t droit il des réparations si insignifiantes 
qu'elles perdent toute eHicacité? 

Ill. En cc qui concerne les frais d'cxw:rtise et rl'/10s11italisatiou. - Les 
frais d'expertise ne pourraient-ils faire l'objet d'un tarii, comme les frais 
médicaux et pharmaceutiques]' Des mesures 11ê pourraient-elles (\t1·1• prises 
pour éviter que des médecins désignés 11e se refusent, ainsi que Ic cas s'est 
produit, ù déposer leur rapport jusqu 'li versement <l'une provision, que les 
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ouvriers demandeurs eu indemnité sont Ic plus souvent hors d'état de 
payer? 

La question des frais d'hospitalisation ·11'a pas non plus éh; tranchée par 
la loi. Ces frais avaient été mis à la charge des pntrous lors dil premier vote 
de la Chambre. LP ser-ond vote supprima cette disposition. o •. , hien que la loi 
soit de strid(' interprétation, plusieurs adrniui-tratiuns eharitubh-s prétendent 
faire rembourser ces frais par les patrons ou les assureur- ag-r,,és l'l se refu­ 
sent à admettre clans leurs hôpitaux les blessés qui ne soul pas munis de 
l'<'ngagPmr111., pris pnr !1• patron: de pnycr Ic prix de la journée d'entretien 
ù l'hôpital civil. 

)V. En ,·r ,,111 concerne les tarif« des «ociëu» ar1rr•t!,,.-.. - Il résulte de 
la publicariou, faite au J/onifeur du :J ·1 décemhre t 908, de• la situation 
<les caisses communes cl des sociétés a~rc~t·~,.s (Compie rendu de la ~eslion 
spéciale de l'Px1•1·cicc 1907) que huit soeiétés agrt1é1•s soldent l'cx1•rcicc l 90ï 
par des perles souvent considérables el que les hilnns des autres sociétés 
accusent de laihles bénéfices. 

Ln conclusion qui semble pouvoir être dö~agfr dP CPllt~ situation, c'est 
que les risques soul Imités il un tarif trnp bas. Et saus doute, IPs 11Tégula­ 
rités relevées dans IPS règlements de sinistres par romcc d11 Travail peu­ 
vent-elles ()Ire attribuées, pour une bonne pari, aux pcrtrs subies p:-ir les 
assureurs qui ont faussé la formule de la hnlancc cl 11'0111 pa~ calculé avec 
une prudence sufllsaute l'équation entr1• Ic risque, d'une pari, et les primes 
cl les frais dr1 g,,slion, d'autre part. Il importe d'attirer sui· ce point l'auen­ 
tiou de tous l1•s intéressés. 

V. l:,'11 r·e fJIIÏ rtmcern» /,, ráfe pr,;po11rlfro11f du nudcciu tla n« l'a;JJJ/icu­ 
tion de ln loi. --- Sous I<' n•gime de l'artiele 1382 du Code civil. IP juge 
sp prcoccupait de dfrouvrir- la faute qui. seule, r11~ernlrail la rcspnnsnbilité' 
Le tribunal puisait sa conviction dans les procès-verbaux d'enquête, dans 
l'audition des 1émoi11s, dans l<•s expertises, duns l'analyse minutieuse des 
faits. En posnnt Ir principe si lnrge, si humain du risque professionnel, la foi 
(111 24 d<•ccmh1•p 11903 a all<'~gé le domaine judiciaire de toutes les contro­ 
verses juridiques, de routes les difflcuhés d'appréciation que soulevait 
l'application du droit commun ù la matière dr-s accidents du trav •. .il. 

Désormais les litiges naissent surtout dr divergences d'appréciation sur 
la gravité des blessures, la nature et le d(•gré des incapacités qu'elles 
entrainent. Certes, pour résoudre ces problèmes, le magistrat conserve son 
indépendance, mais l'homme rie l'art est devenu son auxiliaire, son guide 
indispensable. A mesure qu'il devient plus décisif', Ic rôle du médecin devient 
plus compliqué. 

Il 11'a pas seulement Uil diagnostic ù établir r.t m1 traitement ù prescrire, 
comme pour les devoirs clP sa vie courante. Il doit, en outre, se prononcer 
sur l'époque <le consolidation de la hlr-sure el surtout ëooluer la diminution 
dt! la capacité ouorière entrahu'« par le traunuüisme, dans lrs cas d'invali­ 
dilt; perrnunente. Cette évaluation est importante au premier chef, car Pli<' 11~l 

B 



( G ) 

l'appréciation définitive de la pc1·lc que l'ouvrier va subir sa vit> durant. 
Ell<• doit être calculée avec rnrl !tod,• el précision, si hieu qu·<•II<~ assure l'a, 
jusqu'à la morl de l'ouvrier, la (·on.liuw•llr réparation du malheur. 
011 conçoit dès lors qw~ les questions d'ordre juridique doivr-nt devenir 

familières au médecin. La loi de I U03 11c s'est pas bornée ù unir, clans 1111e 
eollalioralio11 quotidienne, magistrats, médecins et avocats ; ell« les a un pt•u 
confondus. 

Le médecin qui rédige un rapport d'expertise 1w fpra œuvre vraiment 
utile et n'aura chance de voir ses conclusions adoptées par IP trihunnl qu •. 
s'il se tient au courant des controverses soulevées par la loi de ·1 U03 et des 
solutions que leur donne la jurisprudence. 

D'autre part: Ic magistral qui Juge: l'avocat qui plaide en celte matière 
doivent connaürc, dans lem· ~1i11éralilé, les difficultés médicales ou chirurgi­ 
cales d'ordre technique soulevées par ceue pathologie 11011,·cllP qu'a créée 
la loi de 1 !)O:·l et qu'on nomme déji1 la pathologie des acri,l1•11ts du Ira­ 
vail, 

Il fa111 bien reconnaître qtH! l\>11 trouve encon lrop 1·:1r1•111cnt, dans 
les rapports d'expertise de 110s médecins, la déterminatio» équitable de la 
valeur économique de l'ouvrier. Ces rapports oublient trop souvent que c',,sl 
la victime elle-même) tout entière, avec toutes ses aptitudes, ses qunlüés, ses 
défauts et ses infirmités, dans l'étal où elle s<~ trouve ù la suite d<~ l'accident, 
qui doit être examinée <'I appréeié1• au poin! Ù1! vue de sa fa1:1ill!i de gngnrr 
un salaire normal. C11s rapports se horneut parfois :'i lui appliq11r1· un taux 
thcorique 011 u11 taux moy"11 pui~é soit dans des livres, soif da11-.. des statis­ 
tiques Ir. plus souvent erronées ou incomplètes PL dont a11c11n1': actuellernout. 
n'est Iaire pour la r('gÎon où la victime doit rendre productivo la valeur 
économique qui lui reste. 

JI sui: 1h! celle prépondérnnc« aujourd'hui attribuée aux 111,,rteci11s experts 
qu'on ne saurait trop r11courage1· leur formation spéciale. En niéme temps 
qu'il convient de rendre hommage, ù cc point de vue, aux initial ÏV('S que les 
médecin» ont marquées en se gro1qw111 dans diverses r1'•gio11s pour l'étude! dP 
ces questions si délicates, il importe aussi d'y appeler 10111c l'attention de 
nos facultés de médecine. 

Vl. En cc qui concerne les ;1royr,:s des 11ioye11s prrim111ti/~ contre les 
accùleut« d'usine. -- Toul individu qui apporte s011 concours à une indus­ 
tric, qui se trouvo occupé dans 111ie 11si11e ou u11 atelier, se trouve par cela 
mémc exposé ù un risque particulier qui découle de la nature des choses. 
C'est Ic risque professionnel, auquel on s'expose sur IP champ de bataille d,, 
l'industrie, dans la lune quotidienne contre les forces aveugles et souvent 
cruelles de la nature. 

Toutefois, s'il existe u11 « coefficient >> irréductible d'accidents industriels 
qui peut apparaitrn comme la conséquence inévitable du développement de 
machinisme, comme uue sorte d'impôt auquel Oil ne peul se soustraire, il Pst 
certain que, ù côté des périls que la prudence humaine est (~t sera toujours 
impuissante à conjurer, il eu esl beaucoup d'autres qur de sages précautions 
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sont susceptibles de prévenir. L'efficacité des mesures de, protection a -été 
mise <'n· évidence par les excellents résultats obtenus tant par l'111spc1:1fori 
officielle du travail que par des associations d'Industriels. L'expérience · a 
prouvé que près de la moitié des accidents de fabrique peuvent être évité:-; pat 
l'adaptation aux machines de moyens de précautions. Il s'impose donc à 
tout industriel de mettre en application dans ses ateliers les mesures pré­ 
veutives propres à donner ù l'ouvrier tolite sécurité. La loi lui en fait d'ail­ 
leurs une obligation. L'arrêté royal du :-w mars l 90ö prescrivant les 
mesures ù observer dans les entreprises assujetties est une sorte de code 
résumé des précautions ù prendre pour prévenir les accidents, Il y a plus, 
les chefs d'industrie ont un intérêt. pécuniaire à rendre leur outillage le 
moins dangereux possible, afin que les compagnies d'assurances diminuent 
de plus e11 plus les primes à 1myr.r. 

~lalhe11reusement., il est. encore beaucoup d'industriuls el de chefs d'ate­ 
lier qui négligent d'adopter les mesures de protection rendues obligatoires 
par le lézislarour et imposées par Ic Service de l'inspection du travail. La 
preuve indiscutable e11 est que la plupart des accidents sont la suite directe 
d'une violation flagrc1nte des dispositions de l'arrèté royal du ;-H► mars 11 90f5. 

Nombre d'industriels ne connaissent pas les engins protecteurs proposés, 
Ic choix à faire entre eux. 

Absorbés par Ic côté industriel, cornmcrciat el administratif de leur· 
entreprise, ils déclarent disposer de (rop peu de IPmps pour organiser h! 
prévention. 

C\•sl en vue de leur faciliter celle « prévention » CJU(' l'honorable 
M. Nyssrns, s'inspirant notamment des efforts l'éalisés en Autriche par 
M. 1'I ig-i't-ka, a\ ait naguère songé à créer un musée des appareils et moyens 
d<\ nature à prémunir IPs ouvriers coutre les accidents du travail. La même 
idée peut être poursuivie par les conseils donnés par l'Inspection du tra­ 
vail, par la distribution de brochures cxpliratives, pc1r l'orgnnisatiou d11 
conférences. Les associations d'industriels cl les grot11wnwn1s ouvriers ont, 
rlr leur côté, un rôle important :'1 remplir à cel égard et pour lequel le 
concours dos autorités publiques doit leur être largement assuré. Réparer 
les accidents du travail, c'est bien; mais mieux vaut assurément les 
prévenir. On ne saurait. trop attirer sur celle vérité l'attention de tous : 
pouvoirs publics, patrons, ouvriers et assureurs. 

.11 a étt~ aussi demandé, au sein de la Section ceutrale, que la Commi-> 
sion des aecidents <;·1, le Conseil supérieur du travail soient appelés à exil­ 
miner les critiques soulevées par l'application de la loi. 

LES IIIUTUALITl::s. 

Les retards apportés dans Ie règlement des allocations de retraite ont él/~ 
, critiqués au sein de la h,e section. Ces retards s'expliquent et se justifleru 
souvent par les nombreux devoirs qui incombent à certains comités de 
patronage et à certaines commissions d'appel, chargés d'une besogne très 
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considérable. Toutefnis, la question de la régulal'ité dans le règlement des 
allocations el même celle <le la répartition des subsides aux mutualités 
pourraient être 11tilPmc111 examinées par la Commission permanente instituée 
pom facili1r1· l'examen fic.; affaires qui se rattachent aux sociétés mutualistes. 
Cette Commission ne jouit pa~ du droit d'initiative et ne délibère que· sur 
les questions dont ell« <•sf saisie par Ic ·GouvcrnPment. Aussi, la Section 
,·Pnlralc cxprime-t-olle Ic vœu que la Commission soit officiellement invitée 
:'1 examiner et à lui signaler les réformes qu'appelle l'ensemble ,fr notre 
lógitdation sur les mutualités. 

LES UNIONS PROFESSIONNELLES. 

Les services déjà l'<'11d11s p:11· la Commission permanente des mutualités 
appellent une fois de plus l'atu-ntion de la Sectiou centrale sur l'utilité que 
prósr.nl<'rail la création d'un organisme analogue en vue du développement 
des unions professionnelles. 1 a question syndicale a pris place au premier 
plali des préoccupations publiques. Aux objections que provoquait dans 
certains milieux, il y a quelques années encore, l'idée rlu groupement 
professionnel a succédé le sentiment unanime de son utilité, tant au point 
de vue d'une meilleure or½ani~:11.ion du travail el d1~s garanties à prendre 
«outre Ic chômage involontaire, qu'au point de vue des progrès techniques. 
N'est-il pas ,;vident q11'11nc commission permanente qui serait chargée de 
suivre les besoins 11011vea11x et les formes nouvelles ile l'association profes­ 
sionnelle, d1! ~i~nalcr les lacunes de noire législation, de stimuler les initia­ 
tives, pourrai! avoir, dans lt\ domaine des unions, les heureux effets que ln 
Commission des mutualités a eus dans un domaine voisin? Celle Commission 
des unions professionnelles ne serail-elle pas aussi qualifiée pour fixer les 
principes et les règles qui prl\sidcraicnl à la répartition des encourage­ 
mouts très modestes -· trop modestes - portés il l'article 2fl du lludget. 
Ces encouragements visent, ;'1 concurrence de ,10,000 francs, les institutinns 
ayant pour obj<'I le placr-mcnt gra111i1 des travailleurs et, i'i concurrence de 
la même somme, les caisses de prévoyance d de secours instituées en 
faveur dr,s victimes du chômage involontaire .. Il en serait de même de la 
répartition des crédits prévus il l'article 28 pour encourager les mesures d1• 
propagande. 

LE Tl\.\ VA!I, DANS LES DOIJL.\NGEIIIES. 

La Chamhre est nciuellement saisie de la réglemenlation générale de la 
durée du travail el du travail· denuit. 

Elle est aussi appelée à se prononcer sur une modification à l'article 2 
de )a loi sur Ic repos du dimanche et qui est relative au système dit des 
« extras ~. Il est }! souhaiter que celle modification. proposée par le Gou­ 
\ ernement et vivement réclamée par les employés de commerce, soit réa- 
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lisée ù bref délai. A un point de vue spécial, la Section centrale croit 
opportun dappeler l'artr-ntion du Go11v1·rtH•nwnt sur IP:-- conditions <lu tra­ 
vail dans h-s ho11lang:1•ri1•~. Ct•s couditinns, en ce qui concerne le travail de 
mut el le travail du dimnuche, ont été sensiblement empirées par l'intro­ 
duction de l'outillag,'. mécanique et la concurrence très vive qui se livre 
Plllrt! les sociétés nuonym.« el coopératives el les patrons huulangers. 

<« Il n'y a que treute-drux uu-, écrit )l. Jules Busc dans sa monographie 
s111· ï Industri« rif' la honlmt(/f'tir' fi Gtuu', publiée sous les auspices de notre 
()fifre d11 Tra vail, qu« IP~ patrons h,11da11gPrS dr Gand ont commencé il 
cuire If' dimanche ". Aujourd'hui, cc travail est devenu la règle dans nos 
~randt>, villes. El la jurisprudence administrative classe la boulangerie 
purmi les industries ahmentaircs dool ll's produits s0111 destinés il être 
livrés inuué.liatemeut à la cor.sommation et qui so11L à ce litre, soustraites, 
par l'art id,· 4 de la loi du l I juillet ·l 905, au régime général du repos 
dnminiral. 

li semble toutefois q11'11nc réforme pourrait être introduite dans la situation 
actuelle, tant en œ qui concerne le travail de nuit que le travail du dimanche, 
de manière il sauvegarder la santé des ouvriers boulaugcrs, que gueuent el 
déciment les maladies professionnelles : l'a-thrne, l'anémie et la tuberculose, 
-- cl cela saus aueinrl re les intérêts légitimes de I'iurlustrie el les exigences 
des consommateurs. Si l'on Iabriquo uctuellemrnt le pain la nuit, si les mal­ 
heureux ouvriers houlang«"rs, el ~01Ive11l leurs patrons, sont dans l'impos­ 
sibilité 1k profiter de tant de choses qui rendent l'ètre humain meilleur : 
la vie de famille, les distractions e11 commun, h-s hicnlaits de l'association, 
s'ils risquent d'al,1·rg1•r leur existence cl. d'épuiser prématurément leurs 
forces, p1•11t-on justifier d'aussi Iàchcuses conséquences par quelque motif 
décisif? Les cxigPm·1\s d(• la concurrence interuatiunale]' Il n'en est pas 
question ici. Les nécessités techniques P Lesquelles P Les lev 1i11~, la termen­ 
ration, I,~ pétrissage, le filço1111age, la cuisson peuve ,i ::-.e faire lt~ jour, 
surtout avec la diffusion des appareils ù levain et des jid.rins mécaniques. · 
Tout au plus pourrait-on objecter qu'en été Ja rhale.u du four e:::-t moins 
supportable Ie jour 11ue la nuit. De cr. chef, des dérog nions à l'interdiction 
du travail de nuit pourraient ètre prévues pour l'été. Pourquoi doue main­ 
tenir IP régime actue! si dangereux au point de vue physique el moral? 

U11 congrès tenu, eu 1904, ù Gand, par les ouvriers boulangers, el 
auquel les plus importantes fabriques de pain <le cette ville ont envoyé leur 
adhésion, concluait à la suppression du travail de nuit ·c11 Iaisaut valoir que 
<• le travail de nuit n'est pas un besoin du métier, qu'il n'est maintenu que 
pour satisfaire aux caprices de la clientèle cl aliu de satisfaire à uue concur­ 
rence Iaial« à I'existcuc« <les ouvriers hou lanaers ". ~ 

Certes, la clientèle - même dans ses caprices - ne doit pas être 
violentée. fü1is ~î l'ile tient ù mangPI' Ic puin frais, il n'npparuit pas qu'elle 
tienne il 111a11ger Je parn chaud, l'l ce n'est P.:uèrc qu'en ce qui couccrue les 
petits produits qu'elle constaterait quelque drllerence par suite de la suppres­ 
sion du travail <l<· nuit. 
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Il ne faut pas oublier. en effet: que bien peu de clients dans les grandes 
villes reçoivent leur pain avant 7 heures et que la majorité est servie après 
cette heure jusque tians l'après-midi. D'autre part la clientèle: en règle 
génrrale, ne fait sa provision de pain qu'une fois par jour. Elle est donc 
habituée à avoir ."l l'un des l'epas principaux. du pain cuit depuis un certain 
nombre d'heures. 

Faut-il ajourer cc que h's consommateurs gagnl'l'aienl à avoir un aliment 
préparé ?u grand jour, c'est-à-dire plus proprement, par df'S. hommes sains, 
non surmenés, et (fui, i1 1•11 croire ce qu« dit M. du .\laroussem des hou­ 
langers parisiens, sont trop souvnnr tentés tic chercher dans l'alcool u11 
:;timul~nt qui les tienne éveillés et maintieun« leur nctiviré fébrile? 

Plusieurs pays étrangers ont déjà été amenés à légiférer sur cette matière 
spéciale. Il n'est pas sans intérêt de signaler quelques-unes ties mesures qui 
ont rte ainsi arrêtées. 

Eu Danemark, une loi du li avril 1901> stipule que, tians les villes de 
(01,cnh:•gue cl de Frederiksborg, il devra être accordé chaque semaine, aux 
ou vri-rs ( compagno11s ou vriers cl a pprP11lb) occupés dans les hou lange ries, 
pâtisseries el coufiseries, un congé de ringt-quatre heures aL1 moins. 

D'autre pari, dans les exploitations situées hors dt• Copn1lwguc cl <le Fre­ 
deriksborg, il devra étre arrurrlé aux ouvriers un congé de seize heures au <, 

moins chaque diman -he à partir de midi l'i, pour les ouvriers confiseurs et 
pâtissiers, chaque dimanche i1 partir de 2 heures. 

Ceux i1 qui est accordè u11 congé de \"Ïngt-qualrc heures pourront étre 
occupés, pendant trois heures sur ces \ i11gt-q11a1re, ù la mise Ju levain de 
la pâle, au neuoyage de la boulangerie, ù l'entretien des fours el chau­ 
dières. 

Eu Norvège, une loi du 24 avril 1 !)Of, porie aussi réglementation de la 
durée du travail dans les boulangeries. 

<c ~ 1 or. La cuisson du pain est interdite le 1 ï mai, les dimanches el les 
autres jours de Ière il compter ile la veille ù 6 heures jusqu'au dimanche ou 
jour férié à minuit. Toutefois, il est permis de mellrc le levain el d'entrete­ 
nir les feux avant minuit. 

» Les dispositions prohibitives ne sont pas applicables au travail person­ 
nel d(JS patrons boulangers, les samedis el autres veilles de jours fériés 
jusqu'à 8 heures. . 

l) ~ 2. Les jours ordiuaires, il est interdit aux boulangers d'employer· les 
ouvriers entre 8 heures <l11 soir et (1 heures du malin: sinon au séchage des 
biscuits, à Ia mise du levain el à I'eutrerion des feux. Conjoinu-ment avec 
ces travaux, les ouvriers peuvent. ü partir de ö heures du matin, procéder 
à la préparation de la pàle, mais de façon qu'il n'y ait qu'un homme par 
Iour, sauf fours :'1 pàtisseries, jusqu'à concurrence <le trois hommes par 
établissement. 

» La durée <lu I rsvail ne peul excéder douze heures par jour y compris 
les repos ", 
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Plus récemment, en Italie, une loi du 22 mars 1908 interdit le travail 
de nuit dans la houlangerie et la pâtisserie. Ses deux premiers articles, qui 
résument l'économie de la loi, sont ainsi conçus : 

<« AnT1CLE PBE.m1m. - li est interdit de travailler ou rie faire travailler, 
dans les établissements industriels, à la confection du pain et de la pâlisse- 

' rie entre 9 heures du soir et 4 heures du matin; toutefois, Ic samedi soir, 
le travail pent se prolonger jusqu'à 1 ·l heures. 

» L'interdiction s'applique aux travaux de préparation du levain, au 
chauffage des fours, à la confection de la pâle, ù la cuisson du pain et de la 
pâtisserie, même si ces travaux sont exécutés dans des établissements 
industriels distincts. 

» ART. 2. - Lorsque les conditions particulières de l'industrie ou de la 
localité el la qualité spéciale du pain l'exigent, Ic conseil communal · peul 
autoriser la préparation du levain ù commencer au plus deux heures avant 
l'heure fixée, et cela pendant les mois de juin, juillet, août Pl septembre. 
Dans chaque étnhlissement, il ne peut ètre employé, par roulement, 1111'un 
seul ouvrier à ce travail; le même ouvrier 11c peut en étre chargé plus de 
six jours par quinzaine. » 

Enfin, dans sa séance du 21,, février 1909, la Chambre des Députés de 
France a été saisie d'une proposition de loi de .\.UI . Justin Godart ('I con­ 
sorts qui interdit la fabrication du pain mire 9 heures du soir el 5 heures 
du matin, sauf IPs dérogations que li's conseilsmunicipaux pourront autoriser 
dans des cas spéciaux, après avoir entendu les patrons et ouvriers el après 
avis conforme de l'luspecteur du travail, 

Votre Section centrale a voulu appeler, dès aujourd'hui, l'attention du 
Gouvernement et du Parlement sur cc problème dont ils ne paraissent pas 
s'être spécialement préoccupés jusqu'à ce joui'. D'une 1wrl, le souci de la 
santé de ces nombreux ouvriers et, par voie de conséquence, le souci du 
public pour lequel ils travaillent, d'autre part, le désir de leur assurer une 
existence plus normale, ta11L pour eux-mêmes que pour leurs familles, 
réclament un examen attentif que nous avons voulu provoquer. 

Jl<\BITATION~ OUVlllÈllES. 

11 a été aussi demandé; au sein d,\ la Scct ion centrale, que le Gouw!r­ 
nemant, soit par lui-même, soit ('11 encourageant dans celte voie les comités 
de patronage, se préoccupe de répandre de plus en plus dans la masse des 
travailleurs, par low, les moyens de publicité si ingénieux dont on dispose 
aujourd'hui, la connaissance des avantages de la loi sur les habitations 
ouvrières. L'habitation ouvrière dPmeurc un iustrament de lutte d'une 
efficacité particulièrement précieuse contre l'immoralité, contre l'alcoolisme, 
contre la tuberculose. Livrés ù eux-mêmes, beaucoup d'ouvriers ne songent 
pas à devenir propriétaires, même parmi ceux qui en auraient le moyen. 
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Mais ils n'en ont pas le loisir et ignorent trop souvent où s'adresser et 
comment procéder. 

D'autre pari, le. Gouvemernent a dcïposé naguère un projet de loi destiné 
à étudier les réductions de droits fiscaux accordées par la loi du 9 août 1889 
aux acquisitions de biens immeubles dont le prix ou la valeur vénale en 
pleine _propriét1~ n'excèdent pas 10,000 fr:-incs cl lorsque l'acquéreur ou 
son conjoint cl, Ie. cas échéant, les coacquéreurs ou leurs conjoints ne 
possèdent pas, personnellement 011 collectivement, en propriété ou en 
usufruit, la totalité de biens immeubles dont la valeur en pleine propriété 
ajoutée au prix ou à la valeur vénale de Ia pleine propriété de l'immeuble 
acquis, formerait u11 total supérieur à 10;000 francs. Si celle formule était 
adoptée, les réductions seraient dorénavant motivées par l'importance de 
l'immeuble (\t non plus S<'UIPme11L par la profession do l'intéressé. Une 
lelie extension aurait, sans 11111 doute, une influence considérable au point 
de vue du développement de Ia fH'lite propriété. Aussi exprimons-nous le 
désir de voir 1:-i Chambre. en aborder l'examen sans retard. 

. L'Ex11os1T10l\ DE BnuxELLES 

Le Budg<'I pour 1909 comporte, aux dépenses exceptionnelles, 11n crédit 
de äOO, 000 francs formant le deuxième acompte de la somme de 
1,250,000 francs due à la Compagnie d(\ l'Exposiiiou de Bruxelles pour 
Ic coût des emplacements de la Section lwlg1>, en vertu de l'article Il de la 
convention du ·l 2 octobre 1907 ,1pprou, re par la loi du 20 mai 1908. 

La Section centrale, mi approuvant ce crédit, émet l'espoir que l'Exposi­ 
tiou de Bruxelles, qui s'annonce d'ailleurs sous de brillants auspices, 
contribuera utilement à révt.'•lrr ù tous, - ~râce au mérite de notre industrie 
et de notre travail, --- l'usage pacifique et fécond que notre pays a su foire 
de son indépendance. 

* 
* * 

A l'unanimité des memlnes présents, moins deux nbstcntions, IH Section 
centrale a l'honneur de proposer à la Chambre l'adoption du projet de 
Budget. 

/,r-: · Ha7Jport enr, 
H. CAHTOt\ nE WIAHT. 

. /,e [hhideut, 

C()OHEMAN. 

~ 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEI\GAOEIUNG VAN 29 AflHJL 1909. 

Begrooting van het Ministerie van Nijverheid en Arbeid voor het dienst­ 
jaar 1909 (1 ). 

VERSLAG 
NAMl~NS m: l\lllllŒNAFDEELI.NI; (2) UITGEBRACHT llOOB DEN 

IHŒB (;tlllTOt\' JJll "'IAll'I'. 

Ml.lNE HEEHEN, 

Hel nntwerp van Hegrooting van het. Minislerie van Nijverheid en 
Arbeid voor het dienstjaar 1 ~rnn bedraagt '22,8ï1 ,8-1 ï frank. ln de gewone 
uitgaven is er cene vermindering van -4,4-,öOO frank op de kredieten, voor 
11908 toegekend. Anderdeels worden, voor -1 ~)()!), uitzonderlijke uitgavnn 
voorzien lol een bedrag van GGfi,000 frank, helzij 1 (18,a2(i frank meer dan 
in 1908. VPri,;-elekrn mei dP fü~grooting Yan 1 ~)08. beloopt dus de verhoo­ 
ging i11 't geheel ,J 2:J)~2G frank. 

/Jfj de ,r;cwone uitçaren hebben de vermeerderingen betrekking tol : 
dP jaarwedden der ambtenaren. beambten en bedienden (10,000 frank), 
hPl nijverheidstoezicht ( /4.,ooo frank voor het personeel, 500 frank voor 
hel materieel), den Hoogeren Hnad van Ambachten en Neringen (;i,000 
frank), de ,"nten en Gewichten (8,000 frank voor hel personeel en 
2,000 frank Yom· kantoor- en omreiskosren ), de aanmoedigingen voor de 
bevordering v,.111 den feest van huishoudelijke en van professioueele vereeui­ 
ging (10,000 frank}. ln dezelfde rifdreling voorziet hel ontwerp vermin­ 
deringen op de pensioenen Pil den onderstand (8,000 frank), het technisch 

(~) Begroeting, n' 4, VIII, 
(:o!) De Middenafdeeling, voorgezeten door den heer CooREMAN, bestond uit de heeren 

Tuocr.sr, SMn:rs, Bsm.oz, Bôv,\L. Huvsmuwsn 011 CA11roN DE W1AHT. 

H 
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onderwijs (:20,000 frank), den lloogeren Haad voor hel technisch onderwijs 
(2,000 frank), de )lal('ll en Gewichten (-10,000 Irank voor het materieel), 
d(•11 ltoogerc11 Arbeidsraad (3,000 frunk), het Korps dei· mijnen : werk­ 
lieden-afgevaardigden hij hel toezicht (;3,000 frank), de Raadgevende 
Commissie der stoomwerkiuigen ('1 ,000 Irank ), de Commissie lot herzie­ 
ning dl'l' mijnverordeningen (;3~,000 frank). 

Hi] de uit zcndcrlijk« uit9m·e11, is de voorziene verhooging verwekt door· 
hel uittrekken vau een kredie: van :i00,000 frank, zijnde de tweede stor­ 
ting Ofl de som vau l ,i;W,000 frank, verschuldigd aan d(\ "aalschappij 
mor di! Tcntoonstelliug le Brussel, wegens de kosten van de plaats bestemd 
,·001· de Belgisehc Aldeeling, krachtens artikel Il der overeenkomst van 
12 October 1907, goedgekeurd dool' de wel van 28 .,fei t 908. 

Onderzoek in de afdeelingen. 

ln de 1 e afdeeluur werden «pmerkingcn gemaakt over de ouderdcms­ 
peusiueuen e11 d.- samenstelling vau de heschermingscomitciten, over het 
arbcidstuczicht en de uitgestrektheid vau den dienstkring der toezichters, 
over het instellen van werkrechtersraden te Andenne en te A th, over de 
herziening van de politie der mijnen, over de werkloozenfondsen. 

De fit,grooting werd er goedgekeurd met 6 stemmen legen 1 en 9 ont­ 
houdingen. 

ln <le 2de aldceling werd gevraagd dat de 
voor te schrijven maatregelen tot voorkoming 
die zich voordoen bij nieuwe bouwwerken. 

Oc Begrooting werd verworpen met ,J :J stemmen tegen ,1 O. 

Re(reeri1w: zou uitzien naar 0 LJ ' 

van de talrijke ongevallen 

111 de ;3c1e afdeeling klaagdr een lid erover, dat een vreemde werkman, 
in B<•lo-ië aevestiarl en uehuwd alsmede zijne echtueuoore eene arbeid- . " 0 ;,-, tl , , ;--, , . 

ster, al ware deze Belg, den onderstand, voorzien bij de wet van 10 Mei 
1 UOO op de ouderdomspensioenen, niet kunnen bekomen. Evenals in de 
'.:2d" afdceling, hekelde een lid de wijze waarop is ingericht de ofllcieele 
deelneming aan internationale tentoonstellingen, met name die van Amster­ 
dam. 

De Begrooting werd goedgekeurd met 1 ï stemmen en 6 onthoudingen. 

111 de ftcle afdeeling werden, naar aanleiding van de toepassing der wet 
op de ouderdomspensioenen, enkele opmerkingen gf~maakl, inzonderheid 
over laallijdige uiihetaling vau de toelagen . 

Dr Begrnoli11g werd goedgekeurd door al de leden der afdeeling. 

De 5,1e afdceling 11nm; zonder e1'11ige opmerking, de Begrooting aan en 
wel met l 2 stemmen tegen 4. 
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Eindelijk, nadat in ch• 6d0 aïdeeliug verscheidene leden hadden aange­ 
drongen op eene hetere inrichting nm het arbeidstoezicht te Antwerpen. 
Turnhout Pn Charleroi, werd de BPgrooling aangenomen mei 12 stemmen 
tegen t5 ,~n ·I onthouding. 

Onderzoek in de Middenafdeeling. 

Daar de Kamer hel. verlangen te kennen gaf om de hcr:iach,laging en 
stemming over ,1,, Bcg,-ootingcn den grootst rnogclijken spoed bij te zeucn, 
liet de Jlidcle11af1keli11g IH·t dit jaar hij Pen beknopt onderzoek, haren ver­ 
slaggr\'Cr aldus "" moeite bnspan-nd Lrrnµ- te komen op puntr-n clic• breccl­ 
YOPrig werden behandeld in do verslagen O\'C'r vro1~g,•r1• dienstjaren. 

Brmor.PSONOEll wus. 

Bij het hoofdstuk handelende over nijverheids-, beroeps-, handelsonder­ 
wijs, alsmede over huishoudelijk onderricht, drukte de ~liddcnafdcclin~ 
den wenscb uit dal, ten gPvolge van de in ÙP B<'gl'ooting voorkomende 
verminderingen, de wonderbare uitbreiding van dil onderwijs in de jongste 
jaren niet zou gr.sluil worden ; van die uitbreiding sprak de heer Astier. 
vcn;lag-g1~ver O\'CI' het ontwerp van wet op het technisch onderwijs dat 
thans hij lwl Fransche Parlement aauh,mgig is. in d(• volgende bewoor­ 
dingen: 

<( ln ,1901, zegde de achtbare afgeniardigde, was, in België, -het getal 
leerlingen lol 46,;;IJO geklommen. Ongr.lwijf,\ld zal het thans ä0,000 
overschrijden. want zeer kort gclcdr.11 werden verscheidene belangrijke 
inrichtingen: mei name do nijverheidsschool van Couillet, gf!Opend. Lonende 
op de wederzijdse he be, olking van België eu van Frankrijk, zou dus tr 
onzent, het technisch onderwijs zesmaal meer leerlingen moeten tellen dan 
in BEigië, dat is 300,000. 't Is niet bewezen dat wij cr in '1 geheel veel 
meer hebhen dan onze Xoorderhureu. 

,> /,(fJ t daarin 11ir·I cenc der redenen, tcellich! de meest beslissende, 
waarom, op econtnnisch !tehicd, Bd.r;ir• sedert een vijftiental jaren zoo snel 
vooruit,qing ! ,> 

Echter vroeg uwe Mirldcnurdccliog zich af, of het niet raadzaam ware 
voortaan hel gouvcrnemenlerl toezicht. opgcdrag,~11 aan ambtenaren wier 
verdienste en roewijdiug door eenieder ziju erkend, uit. te strekken niel 
alleen tol de vrreischtcn voor het inrichten der scho!r11 en de vordering 
harer leerlingen, maar ook lol de aldaar g1•rnlgde lwginsclr.n in leerwijze. 
Trouwens, in sommige scholen worden de lecl'lingcn al te ~cl'ecdelijk 

torp;ehtlPn : voor de la1Zne lrPrganp;Pn is dal. waarlijk een rloorl gewicht. 
Elders zijn de leeraars e1· wellicht niet µcnoPg op bedacht nul te trekken 
uil de kennis, door ht111r1P lePrliug·,!n opgPdaan in de la~err scholen of in 
de scholen voor volwasseucn, of wel in de voorhereirlende klassen 'der 
middrlh;1r1' schnlru. Zouden d,·zc l-1111di!-dwdct1 nir1 hoter aansluiren hij het 

., 
'" 
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technisch onderwijs, indien de aandacht van deu opziener daarop inzender­ 
heid werd gevestigd il Zouden de leeraars, die zich nu al le dikwijls toe­ 
leggen op eene spe-lalo wetenschap of een speciaal vak, niet met nut 
wenken ontvangen ten einde de didactische hoedanigheden van hun onder­ 
wijs le verbeteren P Dit vraagstuk is h1•st1uiceri11g- waard en de Iloogere 
Raad voor technisch onderwijs zou zich daarmede nuttig kunnen lwziµ;­ 
houden. [lel staat in verhand met een vraagstuk dat herhaaldelijk in onze 
vroegere verslagen werd besproken en waarvan de oplossing niet in het 
oneindige kan worden uitgesteld : wij bedoelen de innerlijke vereeniging 
van hel gewoon onderwijs (lage1; of middelbaar) en van het technisch 
onderwijs. 

De hoofdstukken betreffende den Arbeid eu de Bijdrage van den Staat in 
het tot stand brengen van ouderdornspcnsiocnen onderzoekende, hield de 
Middenafdeeling zich meer bepaald bezig- met het vraagstuk der arbeids­ 
ongevallen en der mutualiteiten. 

\'EIH,OEDING VAN ARBEIUSO,'iGEVALLE.\. 

Sedert vier jaar is de wet van 2/4. December ,190;1 op de vergoeding van 
arbeidsongevallen in werking getreden; in dit eerste tijdvak kon men reeds 
de voordeelen der wet, doch daarin ook sommige gebreken waarnemen. 

De Middenafdecling acht dat het nultig· is le wijzen op enkele bezwaren, 
ingebracht door de belanghebbenden. hetzij patroons. werklieden of verze­ 
keraars. 

I. J-Vat ietre]: de gerechtskosten. --- De weldaad vau kostelooze rechts­ 
pleging, verleend aan gemeenschappelijkr kassen, is voor deze instellingen 
eene gewichtige gunst. 

De vraag is gesteld, of deze gunst op den duur niet deze instellingen zou 
aanmoedigen om iu rechten op te treden. Als vergoeding, werd dezelfde 
weldaad gevraagd voor al de werklieden. bij de wet bedoeld. 

Il. fVat betreft het stelsel in zake 1Jan mindere ouçeoalten: - ln den 
vrocgeren toestand verzekerden vele patroons hunne werklieden van af den 
dag na het ongeval. Thans wordt de vergoeding den werkman maar betaald 
sedert den eersten dag, moi· zooveel hij ten minste acht dagen onbekwaam 
is le arbeiden. Daaruit. volgt dar de werkman, om niet te lijden onder 
werkloosheid zonder , ergoecli11g, vaak ge(1n acht geeft op lichte verwoudin­ 
gen, op gevaar af dat deze merkelijk Cl'~r,1· wortlen. Voorzeker wu eenc 
hervorming, ten gevolge van welke het recht op vergoeding zou aanvangen 
een dag of twee dagen na het ongeval, hoc lang ook de arbeidsonbekwaam­ 
heid dure, eene verzwaring kunnen verwekken mei het oog op de premie. 
Kan echter deze verzwaring nid worden opgewogen door afschaffing vau 
de vergoedingen wegens onbekwaamheid op den vort vau tl t. IL recht 
gevend op zulke onbeduidende vergoedi11gr11 dat zij volstrekt· ondoelmatig 
worden P 
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Ill. JJ'at beire]! de kosten »un sr:lwttin.r; en vcrpleqiug in het ziekenhuis. 
-- Kun voor <le kosten van schatting µ:ren tarief worden bepaald, evenals 
voor d1\ kosten van gcnrcshcr1· en apotheker]' Kunnen geene maatregelen 
worden gP11nmP11 om te vermijden dat aangPwPzen gencesheeren - het 
gcm! IH'cft zich voorgedaan -- weigeren hun verslag over te leggen zoo­ 
lang gecne som bij voorraad is gestort waartoe werklieden, die vergoeding 
aanvrngen, vaak niet in staat zijn? 

Evenmin werd door de wet opgelost het vraagstuk der kosten van ver­ 
pl('ging i11 hel ziPkenhuis. Deze kosten kwamen, bij de eerste stemming der 
Kamer, l('n laste van de patroons. ln tweede lezing werd die bepaling 
iugctrold,Pn. Eu; ofschoon de wet eene strikte toepassing vergt, loch bewe­ 
ren tal van liefdadige hesiuren dat rleze kosten moeten worden t.erughetaald 
door de patroons of de tocgPlalcn verzekeraars, (~11 weigeren zi.i in hunne 
hospitalen op te nemen de gewonden die niet vertonnen de verbintenis 
waarbij de patroon op zich neemt de kosten voor eiken dag verblijf in het 
burgerlijk gasthuis te betalen. 

IV. )Vat betre]! de tarieven van de toeoelaten maaischappijen. - Uil den 
in het Staatsblad vau 3,1 December ,1908 'afg·ckondigden toestand der 
~emernschappelijke kassen e11 der lorµ:rlatcn maatschappijen (Verslag over 
hel hijzouder beheer i11 hel dienstjaar '1907 ), blijkt dat acht loeg·claten maat­ 
schappijon het dienstjaar 1907 sluiten met soms aanzienlijke verliezen en 
dat de balansen van de andere maatschappijen slechts ge1·ingc winst opge­ 
ven. 

flet gevolg, dat men uil dien toestand schijnt te moelen trekken, is dat 
hel risico naar een le laag tarief wordt berekend. Ongelwijfeld kunnen de 
oureeclmatiuhedcn. hï1 de 1•1)(1·l'li111r van onzcvalleu door den Arbeidsdienst ~ ü , . 0 û r, 
vastgesteld, grootendeels worden toegcschl'cven aan de verliezen, geleden 
door de verzekeraars die, eenc verkeerde rekening makende, niet vóorzichtlg 
genoeg de vc-rgelijki11g tusschcn hot risico, eensdeels, e11 de premiën en 
beheerkosten, anderdeels, 11agingnn. Op dat punt dient de aandacht van 
alle belanghebbenden l<: worden gevestigd. 

V. Wat bctrc]! de ooeruxqende rol oan den qeneeslieer bij de tocpassiug 
der wet.~ Onder het stelsel van artikel 1:182 van het, Burgerlijk Wet­ 
boek, lrgde de rechter zich toe op het ontdekken van de schuld, het oenige 
wat aansprakelijkheid medobracht, De rechtbank zocht hare overtuiging in 
de processen-vcrbnal vau onderzoek, in hel geluigeuverhoor, de schatting, 
hel uauwkcuriu nagaan van de Iciren. De wet van 24 December 1 B03, het r., (..1 

zoo ruim, zoo menschlievcnd lwgi11~el van liet. heroep~gcrnar stellende, onl- 
lustte de rechters ,·c111 alle juridische helwisting, van al de moeilijkheden die 
0111·pzp11 hij de bcoordcelinc verwekt door de toepassing van het semeene , , D' ~ û 

1 rech: iu zake van nrbeidsongevallen. 
Voortuau ontstaan de geschillen vooral uit verschillende heoordceling van 

de ernstigheid der verwondingen, van den aard en de mate van arbeids­ 
onbekwaamheid die zij teweegbrengen. Voorzeker blijft de magistraat vol- 

3 
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komen ounfhunkelijk !Jij hel oplossen van <lie vraagstukken, de man der 
kunst is evenwel zijn helper, zijn onmisbare leidsman g<'w<>r<lc11. Naarmate 
de taak van den gt11ieeshce1· meet· afdoende is, wordt zij ook meer inge­ 
wikkeld. 
\iPt alleen h<)Cfl hij de zickteteekenen uit te wijzen, cene verplrging 

voor le schrijven, evenals zij111• -plichten in het gewone leven vergen; hij 
moPI daarenboven ZPggen wanneer de wonde kan torgegroeid zijn, en· 
roora! schuuen lioeoco! minder "r/Jeids1Jrrmo.ffr'II rif ernstiq« ziekte ten .'Jf'VOl,r;e 
van rrrunnulùu; ·,w ziele slN'J>f, in g «vallen van beql'rnligP invaliditeit. Deze 
scha11i11g is hnozst gcwichlig, want hr-t is de Pi11dra111ing; vau hel ,,,l'lir,:,; dat 
de \Y('rkm,111 leve11sla11g zal ondergaan. Dil ia1He moel --1el:--1•l111:11i~, uiuw­ 
ke11ri!-'. worden hen-kvnd, opdat lol aan hel ;1f:-l111·v<111 van dm a1·!,pidl'r de 
hesl<'ndige Y<1rg0Pdi11g van het 011g,·luk v,·rZt"hrd zij. 

Derhalve is het 1,cgl'ijpclijk dal de ge11pe-;hcPr in~cleid gerankt 111 

vraagstukken vnn r1•ch1::;k1111dige11 aard. ~,et alleen vert'c11igrle de wel van 
1 DO~ de magi:--lralt•n, genee-;hccrcn 1'n advocaten tot eene dagclijksche 
samenwerk i11g, zij heef! ze ook als '1 ware onder elkander verward . 

Be gencc::ihcer, die een verslag van schatting opstelt, zal eerst dan een 
waarlijk nuttig werk verrichten en kans vinden dal zijn besluit wordt 
aangenomen door de rechtbank, wanneer hij zich op de hoogte houdt van 
de hel wistingen.vcrwekt door de wet van ,1 90a, alsmede van de oplossingen, 
daarnnn door <le rechtspraak gegeven. 

. \ndenlccls moet de magistraat di« oordeelt. de advokaat die in soort- ,_ , 

gelijke zaken pleit, over 1l al~enwen bekend ziju mei de bezwaren van 
gp11r.cs- of heelkundigen, van vakkundigcn aard, opgeworpen door deze 
nieuwe ziek teleer, 011ls~aan uit. de wet van ·l 9m3, en reeds gchecteu : 
ziekteleer van de arbeidsongevallen. 

.,lrn moet bekennen dal, in de verslagen onzer gencPshccrcn, zelden de 
economische waarde Yan den werkman op billijke wijze wordt hepuuld. Al 
11· , aak Yergi-1•t men dal liet sluchtcller zelf i11 alg1·nwe111•11 zin, 111pt ni 
zijnt: µJiscliik1h,1id, ztjue hoedauighedcn, gebrekt'11 en gebr·ekkel1jkhcden, 
i11 dr-n staat waarin het rei-keert ten gevolge van het ongeval, behoort 
le worden onderzocht en gcsclwt met. hel oog op zijn vermogeu 0111 

een ~ewoon 10011 le verdienen. Op hem zal men niet toepassen een 
theon~tisclt bedrag of een )4ï:middeld hedn1g, :1a11g·e1rolfo11 hetzij in boeken, 
hetzij in statistieken, meesttijds verkeerd of onvolledig, en waarvan thans 
gc'Plll' enkele is opgcmaakl voor de streek waar het slachtoffer de hem, 
overbhj vende 1·co11otui:;l'hr wa,mle winstgevend moel maken. 

Ui1 dit overwicht. heden ten da~c aan de schattende aouecsheercn toe- 
, (.} t_ 

g.-k<•11d, volg-! dat hunne b1jzo11dt•re opleiding uiet genoeg kan worden aan- 
- . 

½<'11101·digd. Tr-rzcllder lijd ab t'l' behoort i11 dal. opzi1 hl hulde le worden 
gi-l,1ï1clil uau tlt'll 011de1·ue11,i11!-\~~eL•::;l, lntocnd duur dl' g1•11ee:sheen•n die 
zirh in ,,•r:;ch;·idc11c streken , l'J'(~(·11igdell 0111 deze zoo k iesche zukrn te 
hestudeercn, dient daarop ook de ganschc aandacht van onzè geuees­ 
kundige Iaculteitcu te worden gnestigd. 
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Vl. JFat lwtrf'/1 ,fr tPrbrlrrdr middeie» tot roorkomin» mm m19f'1,a/lt,n 
in /a/Jrif'k,,11. - Elke 1wrsoo11 die zijn" mcddrnlp ,c1·kC'11l i11 eenv nijver­ 
heirlsoudcrnnmiuu, dil' arbeidt in cPnt~ Iahriek of werkplaats, staat uit dien 
hoofde bloot aan een hijznnrler gevaar, voortspruitend uit den auril der 
zaken. Dat is !tel heruepsecvaar, waaraan men blootstaat op het slagveld 
der nijverheid, in den dagelijkschl'll strijd ll'gcn de blinde, vaak wreedo 
kruchten der natuur, 

Nocht:111s, zoo cr een vast << <·oëffici1•n1 ,, van industricecle ongevallen 
bestaat, dat schijnt het onvermijdelijk gevolg te zijn van <le uitbreiding 
van h('t gehruik der machines, een soort van belasting waaraan men zich 
niet kan onttrekken, stellig zijn er, naast de gevaren die de monschelijk« 
voorzichtigheid niet en nooit zal kunnen weren, vele andere, die men kan 
voorkomen door wijze voorzorg. Oc doelmatigheid vau de beschermings­ 
maatregelen is gebleken uil de voortreffelijke uitslagen, verworven zoo door 
hel ollicieel urheldstoezicht als door vereeuigiugeu Yan nijverheidsmannen. 
De 011cl1•n-i11dî11g heelt bewezen <lat 1w_q1?11oey de hr/fi van de ongevallen in 
foh1·idr11 k111111r11 worden vermeden, indien br:-ch11IIP1u!c toestellen worden 
gPpl:J;tl,,I liij d,, 111:whi11Ps. 1)11s is lu-t mor <'lkrn nijverunr plicht, in zijne 
wc.khuiz ·11 :dll' roorzor~~maaln•grlrn lot> I<' pa,:-1'11, die dru w<•1·k11i:111 vol­ 
kum-u lw111ie11 lw, rilige11. Dt•Z<~ plir-ht word, hem overigens dool' de wet 
op~.wlPgd. 111'1 koninklijk hP~luil van ;-w ~)aart 190~, d:11. voorschrijft welke 
maa!n•g,·leu i11 arht 111ol'IP11 wnnlou grnonwn in de aan dt\ wrl onth-rwor­ 
p1•11 11i_j, 1•1 l11•idso11dP1'11(•r11ing-1•11, is ('rn soort van hekuopt wetboek van de te 
111•111c11 , 001·z1>1·g1•11 lol voorkoming Yan ouzcvallen. Uanrcnhnven hebben de 
nijverhcidshuotden er g1•ldclijk belang hij, hun gPrerdschar zoo weinip.; 
gcraarlijk te maken als mngclijk is, opdat de verzekeringsmaatschappijen 
de Ic ln-talr-n premiëu gcs1ndig Ycrla~cn. 

Jammer g;,no1'~, c,· zijn nog- tal van uijveruurs Pl\ hazen die weigeren 
de voorzo1·gsma:1lrPg<'lrn tr! nemen, welke dom· d<•11 ,, clgPYer verplichtend 
zij II gP111aakt eu \\ orden vonraeschreven door ht•l Arbeidstoezicht. lle: 
011hel\\ isthaar 111,,rij~ daarvnn ligt hierin, dal hl'! rncPrcrHIPt'I der arheids­ 
ongP, allt•11 '11.'I rl'chl.slrrl'ks('h ~~nolg zijn van f'Pllr hlijkhar» OYc1·t,redin~ dPI' 
bepaliugcu van 11<'1 koninklijk lx-sluit van 30 JJ.iarl ·I !)0~. 

Tul v;111 nij, ernnrs ld11111en nid de vuorge-teldc IJ1.•sch1•rmingslo<'slelli•11, 
zij \\ etr-n rlanruudr-r µ;ee11c k1•11s te doen. 

Dn:,r hr-t uijverhcids-. handels- <•11 IH1s111u1·~h"ln11;.t y:111 hunne 011dr•r11c111i11g 
al hun lijd in n.mspraak 111•Pml, beweren zij 1•1· te WPÎHÎg- o, er Ic heblnn 
om dil' voorkomend« middelen aan te w0nrlc11. 

Tr-n ('i11de hun dt•zt~ <c rnorkoming » IP n•1·g,•makk<1lijk<111: had d(~ acln­ 
J,a,·c he1•1· ~y:-;5pn~, ui1gaa11d<•, onder a11dPr<•, ,·,111 ,,.,1 i11 Oo~lenri_;k was lot 
stand /.wh1·ad11 door drn luer "i~Prka, N i11:lc'l·lijil aan ~,·d,kht e1\·1 
museum op t,~ rid111•1L lwqlll1•nrl al de lot>:--l1•11,·11 Pil 111i11'delt>11 r:111 ,1:ll'II 011~ 
cfo \\Prldic~c!Pn IP vrijwarcu IPP/'11 a1·lwid-011µ:rrnlle11. llct,wlfd,'. d<>11klwel,i 
Jw11 worden uitgewerkt dooi· dt• randg<'ri11gP11 vnu IH1I A1·heicls11wzid11, ·liet 
ro11d<IPelP11 van verklarende vlugschrifl1~n.: hel· houden :nùi' vool'drachté'iL ~, , 
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Harerzijds hehhen de vereenunnacn van nijveraars ,~n de groepPn vau 
werklieden te dien opzichte eeue nunzienlijke rol te vervullen, waarbij 
zij moeten kunnen rekenen op de ruime medewerking van de opeubure 
overheden. Arbeidsongevallen vcrgoed1•t1 is heel wel, doch de ongevallen 
voorkomen is oneindig hr-ter. Op deze waarheid kan niet genoeg de 
aandacht van allen worden gr.vestigt! : openbare machten, patroons, werk­ 
lieden en verzekeraars. 

ln dr. Middeuafdccling is ook gevraagd dat de Commissie mor de 011ge­ 
vallen en de lloogerc Arbeidsrand zouden onderzoeken wat er is van tie 
klachten die zijn opgerezen ten gevolge van de werking der wet. 

MUTUALITEITEN. 

Over de laattijdige uitkeering der verleende ouderdomspensioenen werd in 
de ,1-c1° :tfdceling met reden geklaagd. Dil uitstel is meermaals uit te leggp11 
en te verontschuldigen: doordien sommige beschermingscomiteiten en 
zekere cornmissiën voor hoogcr beroep, met allerlei verrichtingen belast, 
tegenover een aanzienlijk werk staan. Nochtans zou de Bestendige Com­ 
missie, iogestcld lot gemakkelijker onderzoek vau tie zaken die de maat­ 
schappijen van onderlingen hijsiand betreffen, met vrucht kunnen nagaan 
of de uitkeering der tegemoetkomingen c11 zelfs de verdccling van de 
toelagen, aan de mutualiteiten verleend, regelmatig gcscllieden. Deze Corn­ 
missie heeft geen recht van initiatief en hcrnadslaagt enkel over ,vra:1g­ 
stukken, haar door de l\1•gccrin~ voorgele~tl. Ook drukt tic ~lidd1•naft1ecling 
den wensch uit, dat de Commissie ambtshalve worrlo ,1n11gPzochl 11a le gaan 
en aan te duiden welke hervormingen onze gezamenlijl,e wellen betreffende 
de mutualiteit vergen. 

f3EROEPSVEHEENll;fN(;E~. 

Ten gevolge van de diensten, reeds hewczeu door de Bestendige Com­ 
missie voor de mautschappijen van ondcrling<'n bijstand, went eens le meer 
aan de Jliddc11afdeeling in bedenking g1•gcven of het niet nnuig ware, 
dergelijke instellint( in ,t leven te roepen ten einde de beroepsvereenigingeu 
uit. te breiden. liet syndicale vraagstuk staat op het voorplan waar het de 
punten betreft waarover het volk zich hekommert. De tegenkanting, 
die nog weinig jaren geleden het denkbeeld van berocpsvereenigingen 
ontmoette, heeft plaats gemaakt voor het eenparig gevoelen dat zij nuttig 
zijn: zoowel met het oog op ecne betere r<•geling van den arbeid en de 
waarborgen, te nemen tegen onvrijwilligu werkloosheid, als in het opzicht 
van de verbetering nm hel technisch onderwijs. Is hel niet zonneklaar, dal 
enne bestendige commissie, die de nieuwe behoeften en de nieuwe vormen 
van beroepsverceuiging zou nagaan en zou wijzen op de leemten in onze 
wetteu, den ondernemingsgeest zou aanwakkeren, op hrt gehied van vereeni- 
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ging de g-oede uitslagen zou kunnen opleveren, die de Commissie voor de 
mutualitcitr-n verwierf op t>('ll daarmede verwant ~chiPd P Zou deze Com­ 
missie voor de bcroepsverceuigingen niet insg-<'lijks bevoegd zijn lol vast­ 
stelling van de beginselen en l'('gclrn naai· welke de al te t.;Prin~e toC'l:1gcn: 
uirgetrokkcn op artikel 29 van ùc B<•grootiug, moeten verdeeld wor.len P 
Deze aanmoediµ:i11gr11 heongPn, lol een bt;drag van 10,000 frank, de instel­ 
iingï•n strekkende om zonder kosten werk le hczorgcn aan arbeiders, en, 
voor een z<'lfdt• bedrag, de voorzorgs- en ondcrstandskassen, i11gestel1l ten 
bale vau onvrijwillige werkloosheid. Hetzelfde zou gelden voor de vcrdeeling 
der kredieten. hij artikel 28 voorzien als aanmoediging van propagande­ 
middelen. 

ABBEID IN DE BROODBAKKERIJEN. 

Bij de Kamer is thans aanhangig de algcmcene regding vau den arbeids­ 
duur en van hel nachtwerk. 

Zij zal ook uitspraak moeten doen over eeue wrjzi~ing in artikel 2 nm. 
de wet op d,• Zo11d;q.~!ó-rus1, i11 zake van het zoogPz,,gd stelsl'I d1•r extra's of 
bijkomende helpers. '1 Ware le wen-rbcn dat dt•zc wijziging, uilgannde van· 
de [{p,rcerin(Y en vuris verlaucd door de hnudel-herlir-ndcn el•rla111r lot WPl Û r-i Ü l è:, . ., ~ ' L' 

kon gPrnaakl worden. ln <'<'Il bijzonder opzicht, acht de Midde11afdel•ling 
raadzaam de aau.lncht der Ht>g<'Ning le vPstig,·n op de arbcidsvourwaarden 
in de broodbakkerijen. ln zake van nacht- en zondagswerk i:- de toestand 
gevoelig verslecht door het invoeren van mechanische to,,s1cllPn alsmede 
door de ~l'duchle rnt>dPdinginp; tusschen de uaamlooze eu samenwerken.le 
vennootschappen <·n dt• hakkershnzrn. 

« Eerst sedert twe« en: dertig jaar, schrijft de heer Julius Busc in zijne 
verhandeling over de Rakkers111j1!f'rlwirl te Ge1tl) uitgegeven ourler dr 
bescherming van onzen Arbeidsdienst, begonnen <le (;enlsrhe hak kvrs des 
Zondags te bakken. Thans is dit de l'egcl geworden in onze groote steden. 
En naar de opvauinu van het .hcstuur is de hroodhnkkrrij gcra11~:-chikt 
onder tie vordi11gslied1·ijY1~111 welker voort hrengsclen onmidrlvllijk worden 
overgeleverd aau het verbruik, zoodat zij, als zoodauig, krachtens artikel /i. 
der wet van 17 Juli -1 Uün, niet vallen onder het algemeen stelsel vau de 
Zo11dag~rus1. 

C 

Xochtnns schijnt IH'l dal eene verandering kan worden ~.elll'acht in 
den bestaanden toesland, zoo wal het nacht- als het Zo11dagswe1-k betreft, 
opdat de gPzondlwid der hakkcrsga-ten, onderhevig aan Pli wrggemaaid 
door hetoepsziekten als kortud-mighcld, hloedsgehrek eu lering, wurd« 
gevrijwanrd, zonder dal er inbreuk wordt gemnakt. op de billijke belangen 
van het bedrijf on de oischen dm· verbruikers. Indien men thaus brood 
bakt hij nachte. indien de ou~Plukkige haLkcrsgasten, en dikwijls hunne 
hazen, in de onrnogPlijkhcid vcrkveren van een aantal dingen te genh•ten 
die het menschelijk schepsel heter maken, als daar zijn : het familieleven, 
de gt•mePnsrhapprlijkr verstrooiing, dr wr-ldaden der vereeniaing, - indien 
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zij g-ernar loepen hnn leven Ic verkorten en hunne krachten vóór den tijd 
uit le puttr n, kun men zulke noodlolligc g<'Yolg-,·n door ee11ige afdoende 
reden billijk11n? Is hPt om de vr1·eisH1IPn rlr-r interuatiounle nwdt•di11ging? 
Dnarvnu i;;; hier g-crn sprakt-. Is ho: om h<'hoi·ft,·n van l1•ch11i:-ehcn aard ? 
\Y(•lkc? Ilet µ:islPn, kneden, rnr111c11, hakken vau hetbrood, dal alles kan 
bij dag ~,.~l"hi1•,l1'1L moral 1H1 de g-i~ll<H'Stcllcn ,•n de mechanische kneed­ 
troµgt>11 overal zijn verspreid. ll11ogslPns zou mrn k111111c111 i11hr11ngt>11 dal de 
hitte vau dt'n o, en 's zoniers minder dr;1nglijk i::- bij da~e dan hij narhte. 
Daarom 1.011 men. \ oor den zomer, afwijkingen van het verbod om bij 
nachte Il' werken, kunnen voorzi.-n. Waarom zou mon dan hel thans 
bestaand» :-:.1 elsel, dat zoovcr-l gevaar oplevert in. een lichamelijk en in ecu 
moreel opzieht, behouden? 

Op een cungres, in 1904- te Gcnl gehouden door de bakkersgasten, 
tol hetwelk dr aanziculijks!e hroodfahrieken dier Sind toetraden, werd 
besloten tot ufschaûlng vau lwl nachtwerk. op grond dal u nachtwerk in 
dat IH'drijf onnoodig 'is <'Il 1•nkf'I in stand l,lijfl. om de (!l'Îll11n dPr klnnren le 
bevredigon r11 e,•111• 11wd(1dingi11g vol l<' houden, die noodlollig is voor hel 
leven d<1r h:dd,;.,,1·sga~IPn ,>. 

Voorzckc} ntilg men de klanten niet dw:irsl><;omen, zelfs 11i,•1 in ht11111c 
grill('n. l)od1 zoo zij vtrsrh hl'ootl ve1·Li11g,·11, dil zegl 11it•I tl.il zij hf'I 
hroud hl1PI willen Clt•n, r11 enkel voor hel kleingoed zou e,· cc11ig ver-chil 
zijn tlnor ln-t nf:-l'l1a1T1111 van hel nachtwerk. 

El' mng indcnlaad nid wonlcn ,erJ!l'l1·11 dal, in dP ~rootl' ~h1dPn, aan 
wdnigc vei hruikcr- hel brood wordt be:--lt•ld vóór 7 nm 1•11 d,d lil- mec-ten 
worden lndnnd 11a dut uur lot zdfs in dP11 n:1middag. Ovt·1· 'r al~1·111cen 
do1•11 dt> verbruikers !--li dits ,·r1w1a,d per di1g hun voorraad brood op. z,~ zijn 
Pr dus ann g<1wr11d, hij·PPtl hunner , oorunamsle maaltijden brood le nutten, 
dat reeds sedert een zeker ~cla! u1·e11 gPliakke11 is. 

11oclcn wij r1· hijvocgen dal dt• verbruikers cr veel zouden hij winnen, 
eene eetwaar Ic kl'ijg,•11 di<• liij het helder daglieht is bereid, dus mei meer 
zindelijkheid, door gpzondc, 11ie1 ;ifgpsloo(dc ma1111P11 die, naar hetucen de 
heer du Marom-;~.cm zr~t vau de Parijs1·h<• hakkers, maar_ al IP v1•<1l zijn 
ge1wil!d om in den sterken drank een prikkel te vi11d1•11 om Ic weerstaan 
aun tien slaap, 11e11 prikkel ook ,001· hu1111c konrtsachtigc lwdrijdglwid? 

ln \"Cl':-tltl'Îdl'tle nndere la11tl1111 wvrrl dpzp bijzondt•re zaak reeds gerPgcl<l 
bij de wel. '1 Zal 11Îel van belaug ontbloot zijn, hier eeuige van de aldus 
ingevoerde maalrcgt>l<111 op Il' sommeu. 

ln Denemarken h<~paall e1!11r. wel vau 6 Ap1·il 190G, dat in de sterleu 
Kop('11lwg11n (111 Fl'<•dcribborg aan de werklivdcu (gnste11 c11 lpcrjo11gcns), 
werkende in hrond-, pastij- Pil suikerbakkerijen. elke week ten minste vÎ!'I' 
Cil twi111ig uren verlof moel WOl'dl'II gP/!;CHII. C - ~ i; __ . 

ln de hrondbsk kerijcn buiten Kopc11lrng<'1t <'11 Frederiksborg, moet aau de 
werklieden elken Zondag: re lwgin11t'll van 's middngs, tPn minste zestien 
uren verlof worden g<1µ;c,:en. en aan d(1 pa:,;lij- Pil s1~ikP1·hakker~g:1slP11 icde- 
1'<'11 Zondag vunuf :i 11111·. 
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Zij, die vier en l\\ï11l1g- uren verlof krijgen, mog-<'11 op deze vier en 1win-. 
tig- uren drie 11r,\11 Wl'l'kP11 voor het k gi,ll!n zetten, om de bakkerij schoon 
Ic 11iah11, de hovr-ns en ketels te onderhouden. 

E1!11e wel van 2/i. April 190G regelt insgelijks, i11 Noorwegen, den arbeid 
i11 de hakknrijeu. 

u ~ 1. liet hakkr-u van hl'Ood is verboden den ,1 Ï" ;\l!·i, des Zondrig~ eu 
op de ander c fl'l'Stdag1•n, 111 r.-keueu ,·;111 tien vorizt-u dag IC 6 11r1•11 lot den 
z,,nda;!." or f1•1•.--1d:1~ IP 111i.ldl'rna('ht. \odit:rn.~ 111:i~ nw11 vóór 111idil111·11ad1t r, ,._, . 

h<>t ,!, t·g 11• µ.islt•n z:-tte:1 1'11 liet, t111r 011d1•r-!101Hh1. 
" D·· , Prli11,lslu•pali11gP11 zij11 lol 8 1111r niet Ya11 lllL1lH1ssing op d,·11 per­ 

soo1ilijkc11 ;·ll'lwid der bakkershuzcn, ':; Za1c1·da;s P11 op andere dagen vóór 
wt'lt,·lijlw fc1•~1dagc11. 

>> s 2. Op g1•wn11c dagr11 mogrn de bakkers hunne gasten niet doen 
Wl'I ken tus-chen 8 uur 's :n ouds c11 6 uur 's morgens, h'11zij om beschuit 
li' drnge11. Ic gî~lr•n Ic zenen en het vuur le onderhouden. Tc rekenen van ('_, , I".., 

5 uur\ 1no1·gc11s, 111og,1n dl' gaslcn, die rlaaruan werken, hel deeg bereiden, 
doch op zootbnig-i> wijze dal el' aan elk,!11 OVPll slcd11:- één man werkzaam 
Ï:\ ll•nzij aan pastijovt-us, wa:11· 1·r i11 iedere li:1kkerij drie man mogen 
arbeiden. 

,, Hel werk mag twnnl f 11l'e11 per dag 11id overschrijden, met inbegrip 
van den rusuijd. » 

En kort gckdcn, in Italië, Wl'l'd door de wet van 22 ,\laart 1l 908 alle 
nachtwerk vrrhorlcu î11 brood- en pastijhak krrijen. De eerste twee artikelen, 
waarin de bedoeling van d,• wel is s,1111c11f((1v:1t., luiden aldus : 

(( ErnsTE ARTIKEL. - Ilet is verboden, i11 nijver ,,·id-i11rich1i11gt'11 le 
werken of te doen werken aan lu-t vervaardigen van hron.l of pastijhak­ 
kt-rij, 111:--seiH'll U uur \ avonds e11 4 uur 's morgcns ; d ., Z dt•rdngavouds 
nwg evcnw el bel werk , oortduren lol t 1 uur. 

» Het verbod is van toepassing op het voorbereiden van de gisting, het. 
stoken n111 de ovens, het kneden van hel deeg, het h.rkkeu vau brood 
en pastijcn, zelfs indien dat werk wordt verricht in afzout.ll·rlijke nijver­ 
hr•idsi nricluingen. 

>> Anr. ':2. - Wanneer de bijzondere nijverheidsvcreischten of de 
bijzondere vercischten van de plants c11 de hoedanigheid van liet lwood zulks 
\'Cl'¾5Cll, kun dP gcn1e1•11ICl'nad oorlof vcrleeueu 101 hel bereiden mu de 
gisti11g, 0111 Jaaraau te l)('HÎ1111P11 lt-11 hoogsle twee uren ,óór hel bepaalde 
uur, c11 Wl'I g«·du,e11Jl• d1· uuuuulcu Juut, Juli, Augustus eu Septcmlu-r. ln 
iedere bakkerij 111,1~, 01ll de heurt, niet meer dau één 111a11 aau Jat werk 
worden gest1·ld; aan tell zul.den werk,11.111 111:ig het niet meer Ja11 gedu­ 
roude zes dageu op vijltu-n worden opgeleg<l. » 

Eindelijl,, op 2/4, Februari 1 !)ù!) werd bij Je Kamer der Frausehe 
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Afgrv:rnrdiwlen ren wetsvoorstel ingNlienrl, uitgaande van de herren 
J11s1in God::nt en nwd1•IPde11, waarbij wordt verhndcn hroo.l le vervaar­ 
di~c>11 tussclu-n !) 1111r \ avonds en 5 11m· 's 111orgens, hehourlens de afwij­ 
kingen die d" ~Pm<'e11t,•r:ide" in bijzondere ;.!C' alh-n 111oge11 lo1·latc11, de 
patroons en werklieden g-ehoord en op eensluidend advies vau den luspec­ 
teur van arbeid. 

lteeds nu heeft uwe )liddrnnfdceling de aandacht van de Re~rrring en 
van het Parlement "ille11 vestigen op dat problema om welks oplossing zij 
zich tol hiertor niet v,•l'I schijnen lic\omnwrd te ln-hhen. Eensdeels, met het 
oog op de gezondheid Ya11 di0 talrijke werklieden. hijg<'YOI~ in 't belang 
van hPI publiek waarvoor zij werken, andr-rtle-ls mei hel doel hun een 
meer gcregPIJ bestaan te verschnflen, zoo aan hen ab aan hun ~ezi11, wordt 
gevergd dat de zaak aandachtig wordt onderzocht. Daartoe wilden wij 
komen. 

ln de Midd •. nafclr,Pli11i is ook gcH:wgrl dal de Hegeering, hetzij zelve, 
hetzij door de bcsehenningscomitciten aan 111 111o('(lip:1·11, zou trachten, door 
middel van al de zoo vernuftige middelen van hckendmak ing waarover mou 
thans beschikt, meer en meer de massa der arbeiders bekend zou maken met 
de voordeclen van dl' wt-t op de wcrkmanswonir.geu. De werkmanswoning 
is en blijft oen uit-tekcnd doelmatig middel lot bestrijding van zedenbederf, 
alcoholisme eu terinz. Aan zichzelf ovorgelatcn, denken vele werk lieden er ~. ' 
niet cens aan,. Pig<>naar le worden, zelfs niet zij die daartoe hel middel 
hezittrn. Maar daarvoor hebben zij geen tijd, en vaak weten ze niet waar 
zich daartoe te wenden en hoe Ic handelen. 

Anderdeels werd indertijd door de HPiree1·ino- OV<'r!!·cl,•,,.d een ontwerp , n ü c:• n 
van ,w1, sin-l.kvnd tol hot brstudceren ,a11 de rnnnindNing van belasting, 
bij de wel nm 9 Augustus 188!) verleend mor deu aankoop van eigen­ 
dommen waarvan de koopwaarde in vollen eigendom niet meer dan 
1 O,UOO frank bedrangt en wanneer d(~ aunkooper of zijn echtgenoot, bij mor­ 
komend geval de medekoopers of hunne echtgenootcn, niet persoonlijk of te 
zamon in rigcndom of in vrurhl.gPbnaik hczittcu ga11sd1 de onroerende goe­ 
deren, wcll,rr waarde in vollen eigendom, gc·voegd bij den prijs of d1~ koop­ 
waarde Yan den vollen eigendom van het aangcworvrn gor!d, meer dan 
10,000 frank zou helonpcn. Wel'll dit stelsel flilllg"enomen, dan zouden de 
vermiudnring-n ,·001·t,ia11 wordvu g•·wijzigd door d<• aanzicnlijklu-id van het. 
onrncrend gCH·d, dorh 11ir1 enkel dool' ckn stund van d1'11 bcl:111glwbhende. 
lh.•1°· •. lï1IH• ui1h1·1·idi1l" ZOII 011gl'IWÎl

0fdd van "lOOll'll in, locd zï111 \'OOI' de r, . o f • n . 
uirhreirl i11g ,.111 dru 111i11dp1·c11 l'ige11dn111. Ook wvusrhen wij dal de Ka111cr 
de zaak nuverwijld OIHIPl'Z(H•kc. 
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DE ÎE~TOONSTELLING VA~ BnvsSEL. 

Op de Begrooting voor 1909 komt onder de uitzonderlijke uitgaven 
Pen krediet van 500,000 frank voor: als tweede afkorting op de som van 
,1,250,000 frank, aan de .\laalschappij <lrr Brusselsche Tentoonstelling 
verschuldigd wezens de kosten van de· plaatsen voorbehouden aan de 
Bcl~i~che Afdeeling, krachtens artikel li der overeenkomst van ·12 Octobcr 
'1 907, goedgekeurd door de wet van 20 -~IPi 1908. 

De Jlid<lcnafdcelin~ stemt in met dit krediet en uit de hoop dat de 
Brusselschc Tentoonstelling, die overigens belooft schitterend te zijn, 
doelmatig bijdrage om - dank zij de verdienstelijkheid van onze nijver­ 
heid en onzen arbeid - aan allen le bewijzen welk vredelievend en 
vruchtbaar gelJl'uik 011s land wist te maken van zijne onnlhankelijkhsid. 

* 
• * 

i\let de eenparige stemmen der aanwezige leden, min twee onthoudin­ 
grn, lwcfl d" ~liddmnfdc·•ling de eer aan de Kamer- mor lt• su-Ilen de · 
UPgrooting goeJ le keuren. 

De Vetsl<t[J.fll'Ver, 

n. CARTON os wrART. 
De Voorzitter, 

COORE~lAN . 

...•. _ 


